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u. j5. Le nombre total des O.I.G., la similitude des objectifs Oe

d'entre elles, le fait c$jlq les Etats de le sous-region en soiro

membres et ont par consequent a soutenir un gr.nd nombre

d1organisations ayant presque les me"mes objectifs alors u'i.c

ne disposent c-ue de maigres ressources et 1'e fait cue pros-vuo

toutes les O.I.G. se trouvent confrontees aux memes problemes^ i.

savoir le mancue de fonds et le manque d'une main d'oeuvre

technique et professionnelle, ont soulsve de gros problemes jo

attire des critiques pertinentes*

Certains commentateurs attribuent la raulticiplite des O«X'«G*.

pourvues d'objectifs semblables a une carence ou a une absence

de volonte des Etats de se servir des structures deja exist gates',

Certains parmi eux ont fait observer que les Etats ont vu dens i

■-. creation des O»I.G, non pas un moyen de promouvoir le develou^eu:

socio-economique, meiis un moyen de s! assurer une assistance

technique et financiere etrangere, Ces memes critiques se cont

empreas.ees de faire remarcuer le non-sens de cette assertion,

,6tant donne surtout le. tendance des flux d1 assistance a diminuer

sans cue la tiche ait 4t^ achevee, laiss-nt ainsi aux Stats neabr

des charges cu'ils ne sont p:s en mesure de supporter.

^- ,6, La ^lestion a eg-lement ete posee de savoir pourquoi, tandis .a

tputes,les O.I«G* se trouwent confrontees nu manque de ranin

-■; d'oeuvre technique, . dministrative et professionnello, taat do

■ temps et d1 efforts sont inutilement cons?.cres a 1'interprets:ion

des clauses relatives aux quota determinant le nombre de persoLin

des Etr.ts membres dr.ns les

En effet, le probleme ?. ete souleve concernant la necessite ou

1'utilite d'introduire de telles clauses dans les Traites. La

paragr-phe 7 de 1»Article 8 du Traite de la Communaute Econoni

des Btats de 1'Afr'irue de l*Ouest (CEDEAO) stipule que : "Lore

la nomination des agents aux postes du Secretariat Ex&cutif, .

t 'grande consideration devra Stre accordee -sous reserve de

^'.importance primordiale de garantir les plus hauts

d'efficacite et de competence techniu-o- au tiesir de

une distribution equitable dans ces nominations parmi

citoyens res Etats meaibresl!#



Comme i'indi.ue le Repertoire des Organisations Infcergouvernemeat.ies

de Cooperation en Afri;.ue, publie en 1976 par la CEA/NATIONS UNIES

(Document E/CN/U/CEC/I/REV.2), il -existait acette epoque 124

Organisations Intergouvernementales africsines (O.I.G.) de types

general et specialise. L~ sous-rregion de 1'Afrique de 1'Guest poss^i

la plus grande partie de ces O.I.G.

.4). .Compte tenu du grand potentiel ,:ue .rep-re sentent ces Q.I»G. pour U

la promotion du developpement socio-economicue dans la .sous-region,

et des problemes cue peut entrainer leur multipipXite, le MULPOC

del'Afrique de 1'Ouest base a NIAt^EY g'est vu fixer lors de sa

creation les objectifs supplemeataires -auivants concerixant ies

O«X«G« de la sous—region :

(±) Aider a identifier, realiser e.t hsrmoniser ies V9QgfaiW&&
diverses O.I.G..

(ii) Faciliter la cooperation entre les O.I.G.

(iii) fournir, sur dem^nde, uae assistance fc©<ihaiijj.e e^-dos ser

d'Agences d'execution aux O«X«G«.

(iv) Fournir des facilitas de formation,, ejrx .particulier, dans les

domaines technique et admiaistrstif au profit &**

, sous-regi.on«

(v) Agir par 1'intoraadiaire du Secretaire Executif de

NATIONS UNIES pour mobiliser les ressources a lfext4rieur cL©

1&. sous-region et en p^rticulier au sein du systeme des

Nations Uhles, pour creer les fi.cilites do formation

mentionnees ci-dessus, et, si besoin en etait, ex^cate^r ies

projets realisables par les 0vI«6#

(vi) Servir de foruin pour les ech^jiges d'information et de aathodes

techniques entre les O,I,G., et ce, a travers les ©ch*tages

de documents et llargaaisa.tion de reunions et de
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On c. fait valoir rue ce paragraphs considere par cuel ues 3>; i

comme ga#antissant I'eruite dans la distribution des postos .,

pendant quelques temps, paralyse le derouleraent des tray^.ux ca

Comitd de Nomination,

7. Ces cuestions et ces commentaires resultent des nombreux

poses et des riscues d1avoir un chevaucheraent des efforts et do

gaspiller les maigres ressources, consequence d.'une rivalitS

inutile et malseine entre les nombreuses O.I.G. de 1^ sous-region.

11 ne fait aucun doute ru'une cooperation et une collaboration

plus grandes selon les directives prevues dans les objectifs fixes

au l^ULPOC de NIAI^EY psuvent accroitre a la fois I'efficacite

des O.I.G. et leurs contributions au developpement socio-economiCjUe

de la sous-region. II convient de noter cue certaines O.I.G, sont

des Institutions qui ont surgi apres les frustrations et len

deceptions essuiyees au sein d^rganismes predecesseurs, Ainsi,

par exemple, I1 Organisation Comsnune de Lutte Antiavi&ire et de

Lutte /intiacridienne (OCLALAV) est le resultat d'une fusion, en

1965 de deux services appartenant a 1'ex-Federation des Btats

Francois de l'Afrique de lf0uest, a savoir, I1Organisation

Commune de Lutte Antiacridienne (OCLA) et I'Orgaxxisaiii.ajQ^Coinciune

de Lutte Antiaviaxre (OCLAV).

Le predecesseur de la Comniunaute Econoini<7ue de l'Afrique de

l'Ouest (CEAO) est I1Union Douaniere (UDAC).

8. L!histoire post-coloniale de 1'Organisation pour la Mise en

Valeur du Fleuve Senegal (OMVS) fournit des lemons fascin^ntes

a la Cooperation Internationale pour le Developpement socio-

economique. pjuoirue non moins interessantes les experiences clo

Is periode coloniale onti ete laissees de c6te parce que les

diverses Organisations creees n'etaient pas intergouvernemontales

car les territoires etaient dans une position subordonnee, sous

1' administration franc.aise.



En 1959* la Mission de PI.nificstion pour le Fleuve Senegal (i-i^O) ui.

avait ete creee par la France devient une O.I.G. reunissant trois

Etats autonoaes : SENEGAL, SOUDAN et MAURITANIE. En 19*0, le COU::..,^

devenu le MALI, se retire de 1'Organis^tion. En Juillet 1963, lo j._ S

est remplace par une nouvelle O.I.G. : le Coniite Inter-Etats, con.-;ti :.u,;

de cuatre Etats : GUIilSE, KALI, MAURITANIS et SENEGAL. L'O.I.G. c-ov^-L

realiser un programme integri pour le developpement des reesourcsc

du Bassin. Elle poursuivit ss carriers tant bien cue mal jug u'sn

1968 date a lacuelle elle est remplacea per i1 Organisation doc St-. cr

Riverains du SENEGAL (OSRS) . Comiae son predecesseur, l'OERS ctr,:_t uno

O.I.G. -conposee de cuatre Stats ; GUIDES, MALI, MAURITANIE ot S21I2GAL.

Cepondant contrairement au Comite Inter-Etats, l'OERS s'et^it vu fi:,;er

en vue du developpement du Fleuve, l'objectif supplementaire cuiv:nt ;

"Harnioniscr les plans de developpeaent dos cifferents Etats ot r.p7-li :uor

des politicues coordonaacs en ce qui concerne le developpement osctoriol

Selon un rapport actual, ces "objectifs sont difficiles a r6sliser a

cause de le. susceptibilite et du nationslisme de certains Et.-ts du

groupe", Les divergences de points de vue, de conception et d- choix,

entre antres factecrs, ont empeche dit-on 1'Organisation d'etre

efficace. La consequence de ces problemes fut yie qaatre ano £-jres

sa creation, 1'OERS fut reniplacee par 1'Organisation pour le, Kico en

Valeur du Fleuve Senegal (OMVS), composee de trois Etats : MALI,

MAURITAi:~S et SENEGAL (excluant ainsi 1c. GUINEE).

Contraironent a son predececseur 1!,OMVS a un objectif plus rectroint ;

developper lee ressources du Bassin et a cet egrrd etait pluc L:r^ch.Q

dans son objectif du.Conioe Inter-Etats -:;ui svait precede I103113.

9. Les destins des prsdecesseurs de I1 OMVS illustrent claireni-Arc lc-s"

,, ' conseouencea que ies differences notaires entre les point-G " ; v\i;:,

I * hyper—consibilit^ concernant la souver-r.inete et le n;,tion^Iic;:i :•-

peuvent avoir sur le fonctioiinement des O.I.G. II est naturel *i

s'attendre a ce ■ que les tensions ainsi creees s'.'ccroissent lor "^ ue

II Organisation est confrontee au manque do ressources financier.;-

et lorsque les nominations aux postes de grande responscbiliGO o ■

font en fonction du pays &lorigins et iion de la competence.



— 5 —

S'agissant de ce :;u'entraine ce type de nomination, a ss:v-:, _r

baisse du moral et de la productivity et creation d'un clrr.t

de frustration parrai lss collegues, la nomination on fonc^o.:: ^-3

son pays, d'origine d'un Directeur relrtivement incompete:^ a 1j

tete d'une division ou de toute une organisation et chargo J.o

superviser et de diriger les travau:r. d!Experts plus cornyotoircr,

et mieux qualifies est peut-etre sane p^reil. II serait ujiie,

en ayaat ce problems en tSte, de re-examiner I'iasuffiG^iicc

d!une main d'oeuvre technique et specialises dans les divercon

O.I.G. de la sous-region. Ceci est important si I'on veut mpttrs

fin a la "fuite dos cerveaux", ^.u nocontentement souvent exr.rimo

a 1'egard du personnel d'assist-nce technicue expatri-i, ot cl

l*on veut disposer d'^n grand nomfore de personnel qualifia daac

la sous-region en vue de consolider ies O.I.G., leur peraettant

ainsi de realiser leurs projets.

10. Une fourniture inade:;uato de ressources non seulement

des tensions dans ies O.I.G. mais peut coapromettpe l'org^-icrtioii. k

Ainsi, une Organisation cui n'est pas coaven'i.

blement financee peut pendant de nonbrsuses annees, se dob^ttre 4

avec dsa etudes ou des projets modGstco, mal prepares et "

incomplets. II seciblerait que tel oat dej.a le c3s de certuaes

O.I.G. Si 1'on considere le nombro des O.I.G. et leurs problemes

commurxs, il s'avero de plus en plus difficile de yoir en elles

des signes de developpement de coopir-tion, comae cela aurait dfl .f

etre le cas. II esb plus facile fe ^rvenir a la conclusion ■

suivc.nte : la proliferation de ces Institutions pourvues W

fliobjectifs si semblables est symptomatic d'une. region

coafrontee a un dileoae cui est celui des'^tirper des _ problsaes i

socio-economiques en chorchant inctinctivement confort ot J

consolation dans les groupements d'Etats membres au aoa de lr #

cooperation.

Si cette conclusion contient un soup9on de cynisme, ells -'er;

pas non plus une imige exagerement &6£oxm&e de la realioo.



11. Ojaelques soient les differences de vueS entre 1'intention

realite, ce qui eenible important c'est cue tous ceux qui o

en rapport avec les O.I.G. dans la sous-region semblent ro

naltre unanioement le fait quo.tout ne vc pc.s pour le misu-
{ qu'il est urgent d'ovaluer la situation.

^ Le present rapport est une consequence directe du process

cours visant a f^ire uii examen criti-.ue et une evaluation

situation. A la Deuxieae Reunion dec ropx^aibloG

Organisations Intergouvernementales.de I'Afri.ue de l'Gu-.-.
a FREETOWN du 9 au 12 F^vrier 1981, il a etc demands au SI

NIAMEY d'entreprendre cette etude. Selon le rapport do 2—c

reunion, le MULFOC s'ost vu confior pour l«£nn€o 198i^ Z±l
autres t^ches l'6tHde de'l'Impact des contributions fin,n .-:

des Stats dans le budget des O.I.G. do l, sous-region".

12. Four eviter la confusion, en particulier face a certsincc

i .; . inquietudes bien fondees exprimsea dr.ns les diverses O.I.G.

V . visitees, il convient de noter qu'une etude du genre qu'iiv,

» - le titre serait d'une valeur incontestable pour coaprenore".

I problemes des O.I.G. Bile sera Sgalenient indispensable a-iot
t prise de decision rationnelle en ce ^ui concerne 1'avenir C

O.I.G. de I'Africue de 1'Ouest. Cette etude pourrait ex^ii:.,

des questions telles cu3 l'etendue de 1-. dependance fiar.nci-:

>» -.. des. O.I.G. vis-a-vis des contributions recues des Etato s.i^:-...

#- Elle ezaminera eg^leaer.t les moyens de financemont deS v^u, z
et projets des O.I.G. A cet egard, elle devra etudier loc ^

^ . ..relations entre les flu,: de l'aide financiers atrangere c, :

^ contributions des Btats aembres. Elle examinera sgalea^n-; ;_
^ cuelle menure les ret-rds enregistres dans le rscruteacnt '.u

} personnel qualifi^ necessaire et le depart du personnel doj,

recrute et I1 acquisition du materiel necessaire a la r^a.l _r;

des programmes des O.I.G. sont la consequence directe du ri;

enregistre d£ns lea psiements des contributions des Bfcatc ::: .

En bref, une etude de ce genre devr-:. r6v^ler juscu'a ruel

les O.I.G. sont compromises, frustrees at rendues peu effio

a cause de l'insuffisancc, du soutien financier et du ret.i.r'

accuse dans le paiensnt des obligations finaacieres.
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. 13» Dependant, conformsaoat a lz structure.des org^nes de K,r±co ■",;■

decision, cette demands a ete soumise au Cornite des Exports, an

MULFOC et done au Conseil des Kinistres pour approbation ot

insertion danc le programme de travail.

Les termes de ri£6r3iice du present report sont triea-du L^.,^:,ort

fin^l de 1- .■vurtri&ns reunion du Conite des Experts du I-JULFOC -lc

I'Afri^ue de lfOuert (Doc. ECA/MULPOC/NIAMEY/IV/2 3). Le

. ■ ... par£grs;;he 77 page 14 dudit document stipule entre autreo :

-,: _ "cue le MULFOC de ITI^'ISY devra sntropreadre une etude cur le

mont£.nt de 1£. charts resultant dec contributions fin^ncieres dec

'■ ' Efcrts au fonctionnemsnt des diverses O.I.G. d'Afri.ue de I'Oueat,

sfin de trouver les voies et raoyens d'3.ileger cette charge".

14« II ect clair cue, t^ndis :ue I1etude discutee anterieurement

devrcit porter sur les consequences -en vue du fonctionnement

efficace des O.I.G.- du volume et du retard accuse dans le
-' ■ ■■-... -

paieiaent des contributions des Btato meabres, I1 etude realise et

conforme a ce cui z ete dit plus haut portera sur les

sur les budgets des Str.ts du soution financier apporte par les

Etits inembres aux O»X,G,'

Cette etude et^nt le projet approuvs par le Conseil des iiiuistres

du IdULPOC lors de leur reunion tenue a FREETOWN les 17 et 18

Fevrier 1981» i!etuc:o du present rapport est naturelXement confonae

au programme approuva du MULPOC* Ceci n'est pas pour Rigni^ipp

qu' il existe necessairement un conflit entre ce "~ui ets.it voulu

psr les Uccpooescbloc des 0«I.G. et ce oil a ete presente

aux iylinistres du IIULPOC; Conune il a ete dit auparavant,

^'explication fournie ici vise a prevenir tout malentendu^ coa^te

tenu sttrtout des d^cirs exprisaes dene les O.I.G. visitees d'.-voir

au moins une etude de'cuivi qui traiterait des problemes

financiers des O.I.G. de 1'Afrirue de 1'Ouest,
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CHAPITRE 2 - SOLUTIONS ET RESULTATS

15. II existc une penurie de donnees financiered relatives aux O.I.G.

donnees qui soient aisement disponibles et utixisables. Certsines

O.I.G. ne publient ;;sc leurs bilanc annuels tsndis que cellec

cui lea publient le font' avsc beaucoup de retard. Une miscion

pour coliocter lc*3 informations a'set averee necessaire, car,

a la fin-du mois d'Aout, seules cuctre O.I.G. : le Coaiti Inter-

Africain pour les Stadcs Hydrauli-uec (CIEH), le Comito Inter-

Etats de Lutte contre la Secheresso dana le Sahel (CILS5), lr,

Conununaute Economi :_ue dec Btats de 1'Africue de 1! Quest (CEDSAO).

et 1& MANO RIVER UNION (MRU) avaient repondii au questionnaire

adresse £ux Responcables des O.I.G. et expedie en Avril-Mai

16. La decision"d*utiliG3r les O.I.G. comms premiere source de

■ ■-. donnees plutot cue Ice mecanismec ^dministratifs des Etats est

bacse cur plusiours considerations. Tout d'-bord, comme xl z ete

dit plus haut, cette etude est le resu.ltat d'une demande faite

a la reunion des Rocponsables des O.I.G. et on pouvait supposer

que certsines actions ^.u-rcient eti ontreprises en anticipation

consideration de cette etude.

, le liULPOC a sdresss ua questionnaire -elabore cui

demendait centre c.utrcc les donnees relatives a la situation

fiaanciere des O.I.fi. Un autre point eteit 1'^vantage des

economies pediseec.cu fait qu'il it-it possible de faire un

travail portent sur plus d'une O.I.G* lors d'une seule visite

et que d^ns une ville telle cue OUAGAiDOUGOU le travail pourrait

porter sur plus de six O.I.G. Ceci impli^ue cue les donaees

necessaires pourrcient 3tre obtenues a un cout moins elev© que si

tous les seize pays de la sous-region devraient etre visites^

Par ailleurs, puis ue lea O.I.G. relevent de differents

departements ministoriels, la duree du sejour dans chacue

capitcle pourrait etre longue entrcinant ainsi un cout d1etude

plus eleve si les aiecaniomes administr^tifs des Gouvernements

etre utilicees conune source preniiere de
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17. Cependant, I1 inconvenient majeur d'utiliser les. O.I.G, :;

des mecanismes adiainictratifs des St::ts est que les opinio../

Etrts sur ces questions essentielles ne sont pas prises o~ z

pour e*tre incluses dsas le present rapport. Pour eels et ; ^u*1

d'autres raisonc, cette etude ne peut e"tre cue la premilre .,

de ce eui doit etre necessairement un projet a plusieurc phr.-

La complexity et I1importance des problemes souleves et les

solutions requises n'en exigent pismoias, Eneffet, pour loc-

derniers paiementc lea deux sources devront ^tre utilisees

siaiultaneaent etc.nb donne ^ue le processus vist-nt a verifier

donnees fournies par cleux qui sont responsables des paicm^ntc

celles dont disposent celles qui utilisent les fonds pourrcib

fournir des renseignenents utiles.

18^ Le cadre do projet est 1 liste des 0.X.6* contenues dans lo

Repertoire des Organisations Intergouvernementales de I'Afr-i.

l'Oueat publie par le MULFOC* Ce Repertoire a ete prep;re i 1

demande des Responsableo des O«I«G» lors de leur premiei' fj j

tenue a MONROVIA les 17 et 18 Janvier 1979. Cette reunion ..v:,;

adopte entre autres une Declaration Genirale sur la Coo;r->r:/" .

sous-regionale en Afri-rue de l'Ouest, ce qui a permis Is :.i ;

place.das organes suivants :

a) un Conseil des Responsablec des O.I«G*, charge de definir

de diriger la cooperation entre lea O«I«'G*

b) un. Comite dT Experts des O.I.G. charge d'etudier et de :?._r

des recommendations 2U Conseil sur toutes les questions •/'.

a promouyoir et a renforcer la cooperation, et

c) un Coord'onnateur charge da suivi en ce c,ui concerne le Lzro

d& cooperation defini par 1c Conseil.

19. Les criteres de definition ont etc -lors adoptes afin d'etro

utilises pour repartir les O.I.G. en Membres a part entier: r

Conseil, en Membres Associes ot en Observateurs. Ces critJr^^

sont les suivants :
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l) Merabre 'a p^rt 'sntiere

f:

Los O.I.G. de lz sous-region ayant leur siege en Afr
1'Ouest ou dont la jnsiori-f-^ s-**- 1?+. „+- x.

2) Meaibres Associos

Les O.I.G. £.fricaines eyant leur siege en Africue '.;-

3) Observ^teurs

Les autres O.I.G. sur demands ou sur invitation.

20. Le Repertoire a eto prepare sur le base de ces condition

cu'xl ne soit pas ploinoment compatible avec les criter- --

definition. Pour le benefice de oette etude ^elcues no- -i
ont ete apportees (cf. la liste jointe 3n Annexe I).

Ces modifications comprennent la suppression de la Conmic -.^ ••

Brsain du Lac Tchad de la liste des ruerabres a part enti<^''"»"-
d'une part son siege ne se trouve pas en Afrioue d» l'Ou-■'-

d'autre part Xr, majorit6.de ses Etats membres ne sont -9,a '- ■
sous-region. La Bannxe Africaine de I^veloppement est unc o.t

ragionale ayant son siege dans la sous-region de 1-Afriu-

1-Ouest j olio est par consdcuent Membre Associe et «,„-,.,■-..
a part entiere. Fsr ailleurs, 1-Alliance des ProducteurE ,•-
Cacao (CPA) eui n'^r=r~if =-.-,= -■-„ i 7,- ^ .

■"■ri—1-i.-Lv, ,-as uoas 13 ilepertoxre a 6tC ,--i-vjj

a la liste car son siege se trouve d?ns la sous-region, il

convient de noter cue los crittees ne portent Pas sur ler O.I. -,.

qui comprennent les Etats raerabres non-afric;ins. L'admic-rdo >

le CPA est par constant cuelquo peu arbitraire. Dou/"'""'
Organisations qui repondaient aux critere definissant le- -v- -

a part entiere ont 6*6 elioinees de 1, liste des O.I.G. c-i:L- •

II s'agissait d>Air Afriquo et de 1, Bancue Contr-le do- *- -
de 1-Afric-ue de I-Ouost (BCEAO)'. De pc,r 1,; nature de lour- '

produirc loo »Oe«,urcos ne

pour lours budgets adiainistratifs.
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Log discussions evcc los c :dres supericurs de la BCEAO \ X*.. ..

ont perniis d'obtonir dec "informations utiloc sur cortainr

aspects des problemec do transferts do fonds.

21. Deu:c nutres membres a or-rt cnbisre ont recu ub tr^itemoi._\"

different et sep^.r6 ; il s1 -^it du Centre African pour -lor

Etudes Monetairos (CEAiO et la Chambre de Compensation ;.^

IVAfrique <3c I1Quest. Toun doux sont des cro^ti^na des £:.^.-.

Centralos de la soua-ri^ion st ao rsgoivent p-s par concr.;-- "^

.des contributions directes des Gouyerncinents des Etatc nioaDr '

Dane le cas de lz. Chcjn.bre de Compensation do 1'Afrique C j 1' i—

ses operations ont ^a Stre clsa3aGS*»coiiuae ^tant conuaorci;.! -c

tout comae Air /ifri^ae, olle ost en neenre d'engendrer Ice

ressources neceasaires a ses o;--6rationG., Cos 2 organismer o.--'.;

classes dans une crtogorie sepsr^e et les infomations y ..f:: -

ont et'S utilisoec d-ns lx z-.na.lyso & cos fins de comu^rci; j,i.

22, Un .eutre sous-groupo des 0*1 «6. iVec dec caracteristi;u-:a

diffsrentps necesaitr.nt un traitenient different et s6±.-<: r.^ :. /■

celui des Institutions de finaneement du d-jveloppemeat $ a- -

groups comprend le Fontls de Garantie do ?r5t du Conseil :V;.

1'Sntent.e,. le Fonds de Solidarity Africain, la B.0AD, lu Jj.^-'r

de la CEDEAO et lo Fonds de la Connnunnuta ■ pour le Davol:: „ --: -■■

, de la CEAO. Les. bric'^-yoG administratif□ de ces -fonds son'.

fineness sur les revenue provenant do leurs investisssnr;.ntr,

Ceux^-ci incluent lee intirets. sur leurs linuidites pIe.cJ'j ■ *..

des Bancues qui pouvoirb etre dans le. couo-rjfcion ou aillou-r:.:.

Les revenus provienncnt ^galenient des commissions per^ue.o .■.:>:r

gi-.ranties de pr^t, les inter^tc sur les prSts et le rcveau

des investissements de capitcux. Au cours dc le: pariode :.n_ ^.

cu~nd la totalite des capitaux du Fonds ne suffit pas a ^j-.

les ressources adocraates, le budget adsiiniatratif pent ^cr^

finance a partir dec conbributionG des Stats Kieiabres. rev ■..' .

les Stats membres de la CEDEAO ont eu a financer le budg-rc . v.

Fonds de la CEDEAO pour 1979 et I9?8. Ces dornieres ann-o;,

grace a une gestion efficace, cec Institutions ont procluit

de revenus pour couvrir leurs budgets administratifs et ur.

surplus pour augmentor leur C?apital«



23

de

membros. &

■a-

du co&t ■©ffica-citi e-fc de 1a oourfce perio^e (2 mo.i<'}

cou'rs de laquello lretude devait §tre acheves, Ln

do visiter lee li^u^ ot se trou«e-at en moxns <?eux

La sculo exception h cette regie z. 6t6 MONROVIA -Qui a du *';fv:

'couverte a un codt; lieGrement supirieur du fait de sa DittUr&r.

entr3-FHE-BT0WN'1et A3IDJAN, A" cause d'un certain nombre d-

facteurs, les donneeo de coiotre O.I.G. n'ont pu "&t?e ^obtenv.-r...

pour insertion dans le present report, c^ioi^ue le suiVi :.t

mens, et les reoult^.ts seront joints en Addendum au Rappor /

■principal. Dans tous los cas, m3m6 s-ns ces donnoas, I'^tu-.'.:.

de 14 O.T.G. sur 23 correspond a un peu plus de 50 % ce :.I ?

pour une; etude de ce genre fournit une base raisonnable ^^.r

I1 analyse • ♦ ■-
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24* Deux groupes de donates ont ete exiges de chacjie O.I.G. v.c-tjo

Le premier groupe traite des contributions des Etats raembr--g ...u

budget administratif de I1 Organ!s.: tion tandis ue le sgco—

group, e porte sur iec nrrieres de psiement* On a recherch:.: --^

informations sur le volume du budget et sur la faeon doiit -1 ..

ete reparti entrc lea Etats raerabrea sur une periode de ci... ,ne

Concernsnt les r.rri^r-Js, on <-. recherche des informstions cur 1

position de chaquo Etat membre au cours des qu^.tre dernicro.-;

annees budgetaires et les inforr^tions dicponibles sur I1 .:.i_,-i^3

budgetaire en cours. Ll periode do. cin; anc est consi:-sr^o cofcu^

asses itendue pour roviler les tend=.nc3c cctuelles et .gco:;

courte pour ne p;.s rentlre 1' en.;uete outrageusement .

25. Excecte pour un ou deux ens un encemhle couplet de donn^ea roli.ti

£.ux contributions ^.nnuelles a eti obtenu. Cependant, ds.ii::1 -hi

certain nombre de cac, les cadres n'ont pss pu indiquer lc;r

criteres de repartition des contributions >our le finrncc^iiivc

du budget entre les Bt:-.ts oembres. TJn examen des donnies f-jurnios

est a Is fois intircss*jit et instructif. Certains critere.c d;;

repartition de budget semblent pencher vors une application du

principe de la "c-rvp&citi a payer". Dans ce cas, le, cap^ci^j a

pi-yer semble etre ce.lcul^e a la fois a partir du revenu n:tion?il

et du revenu par tete de la population. Cependant dans 1,. ,r ^--,u

les proportions ne senblent pasch-nger autant cu'elles --:

devaient si le principe 6tait strictement suivi. En effe^j

il existe des cas ou certaines mesures de capacity a p-uy"-^ ^-->

ete adoDtaes et utilises sur une bass plus ou moins pez^ii:.:: ~^t ^ •

Pour certaines O.I.G. les parts de contributions financier.;.-: yr.\x,

ete ineorporees a des Protocoles annexes aux Traites.

26. Le recours au principe de la "capacity a payer" par.it

justifiable, dans Is aiGcure ou un sentiment de -solid L.rit I

general est un element necessaire et cynami .ue pour le ^;^:,-

des O.I.G. et dans Id mesure ou uns telle solidarity est

renforcee par le fait cue ceux ;ui ant une -conomie soli'-■:•-

sup-portent la plus grande partie dc la charge financiers.



II corwient de noter cependant quc dans certains C£iS, icc ;Jti

economises disponibles aontrent :;ue le P:.rt£ge de la oh.r, c

est une chose native en ce sens u'elle s'oppose a 1; ,.,-."^

a payer selon 1'un des criteres de convention. Dans rfe t_c

1- revision n'est PrC eeuleaent n^cece£.ire, ells est im .rhz

puxocue une cooper-ion effective ontre des Btsta flOuver:...w

ne peat etre bacio cue cur la justice.

27. Pour la moitie des O.I.G. couvertes ,u cours de l'en^u-Stj, I,

charge financiere est pc.rt;gee Jvuitr.bleaent entre lee E^tn
membrec. Ceci pourr^it etre 13 contre-^rtie oconoai^. ^, 1.,

politi ue d«Dalits des Btats souver^ins .n± se msnif^Gto ;-:,r
des droits de voto agcur.

D'autrs psrt, eels pout igslenient etre du au fait ,ue 1' o:*

? s'ettende a ce cue lee profits tires de la coopirstion soiont

eruifableaent ripartis entre les State membres. Si tellc ODt i

raison sous jacente, 1£ rep£rtition i ;uit^blo des chargca

severe 5g.element justifiable. Toutefois, dans ce cas, ii

importe pour un soutien continu des Etats membres, ,ue 1-:=

Secret,ri^t des O.I.G. concernees soit vigilant en pren-Tt los

mesures necessaires pour ;ue, au fil c~s ,nn6es, la real:L^

ne differe pas de 1'objectif. Lorsxra'il severe -cue do tt^,I3B

divergences tie peuvont etre aplanieo, il importe pour

Involution de 1.?, confiance mutuollD st do la solidarity ^

la formule de repartition des charges soit revisee memj :,;. v::i

entrain© des droits els vote inogaux. Dans l.os deux ccs 1

principe de profit 6tait a 1£ base do ia rspartitian et ...i

et5 convenu d'une mesure de profit e^plieite.

28. D'autres recherches seront nocescsiircE pour examiner do .ro,o

les rapports possibloc entre les formules relatives de J

repartition des chr.rgss financieres et le probleme de ■;;i--r..

des arrieres. Get important aspect du probleme general n1. ,,u

etre traito dans 1:. prisente etude a Ciuse des difficult:

rencontrees lors do 1£. collecte des donnjes concornr.nt U-r.

paionient dec erriirso. Trois O.I.G contactoes ont docl^ n' :.v „

pas de problemes de p-iements bien u'ii n'y ^it eu -u'ur.. r,.,s^
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Deu;: Organisations orrfc declare ue le probleme ries arrioros

exict^it m,;is u' elles ne pouvaient p^s fournir ries d'j.Vijes

sous I:k forme reuis^ rour anc.lyse, Deux ,:utros Organisations

ont3 pour leur part; declare ou1 elles ne pouvaient p..c foum.'-r

lee reriseignemen-tG .-..lore <-u' elles sent confpontees au proble^o •

Aucune d'entro elles a1 a fe.it sortir un coinpte verify rel^tif

a leurs op6rations. Los sept aortres Org :-nisations ont fourni

des donrioes concern r.nt los errioric bic-n ..ue dans un ou deux cjc

ces donriees soient iacoinplet»s •

29 • L* imago ;ui ce degago de 1' sxsmen dec -donnacs recueilliea es"fc ' -

in:;uiiti:nte. En moyznns, los Etats nie.^breG pronnent jusiiu' a cine

ans pour finir le pelement d'une ceuie ,:nnee de contribution,,

Cette conclusion es'b raorosentatiye de la tendance generaie*

A la fin du cin;uieme moxc de I' r.nnee budgdtaire en couj»Sj un

seul r: ys raembre r p-.ye une psrtie de sl contribution au budget

administratif • rloinc ce la moitie dos Et=ts membres n1^, ri^n

pays pour ce cui cat do ces contributions de 1980, Dans ce

groupe seule Is sioitio a pay6 on totality. Fres de 1^. moitie n!a

pss reglii la contribution au budget 1979- Certains n!ont pis

fini de regler lours contrihutions Ae 1'annee 197§ et un pays

n! -. rion p.-;ye dopuic I977-

II resuite d'une telle situation ue certaines O.I.G, sont

confrontoes a une v-irit^ble lutto pour leur suivic totalisant

dss arricrjc :ui de.c,scent de loin le raontant du budget actuel

et -ue d1autres en desespoir de cause so tournent vers les

Banc3j.es commerciales pour des emprunto ■

30. Le dernier fait nouseau, constitue noii seulement une menace a

lz survie des O,I.G, en question siaic pose des probleines

fondamentsux :ui5 h. aoins .u'ils no soient sorieusement oc^

pouveat saper tout le processus :ui sous-tend la misc on place

de structures necessaires a une cooperation niultinationale
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Ts.ndis' quo le t^bie-u oat si change.:.nt pour les Etutc .ner-ifo

pris indiyiduellenent ;:our cc -:ui ent ciu retard accus; d-ias I1.;

P".i3niint, le problems CDticcmant 1,. j..nierc de resou'r;; IV:

Vaesoio.i des dctt^s contract II35 ^crco uo certains aci'.roG :io

p.-'Xont pt;G lours'ic:)ncri«utionc on t3;.:i;r opp^rtun devic-nt

cor.ipio:;3, L:j raadelc r'.e croiso^ncs d.u -p^xoB^irfc c'.3s

len vr^jojc ©conoaii .juor. a tnyen torrao do 1:.. cdus-

r%:.lon, constituent ceu:: srgutienkG j:i favour c!.e la i:-cecsiti

d'un: action isim-di -t":. D' :\;res Ice rr::iaeignscienfcs recueillio

a prDi\)c des Lrr^v'^r.f .-35 t ux lTo crsicaiXiCo moyenne anauclle

variwzit cntre 35 g; /j-i, % ont ^t-J; ob-b-aur:. Uno rern.-r uo pXuc gr^-v-2

g ' inv.oce : lo ajat :;nw : en -u^nent. -ilans ; nnuellos s'ect : ecru.

• do-uis 1978.

31 • '"■''La p£-rij;Ie post-1973 ■'-" -to uno 6^.0-.^ue ou les iconosiies -■ fricainco

■ ont ''ctjrioaceaQnt r3gr3sc6« D! .T.^rec. ui" R:.f .ore dc Ir. Ban^uo

" tfloiidiclo oublio r^caciaiont sur lor %conomlas do I' Afri-,ue au Sur

du- S:>iara-, les r^ncrvoc itr^ngerec ont -:Vj.ngereu«aGiaat b,:.XGG6 $

"" en "I;$7^# X*-^ roserves 6tt.iont Cgx.loc1. --.u :;iontant re:.uis pour

couvrir deu:-; nois r'-' ii:r:ort^.tions j oa 19 80 olloo ont dinxaua t

L?.> dotto extoriouro .*; c jntinuo a n' r.ccroitr.-; et le tsux dos

services de !•£. datto dec p-^yo iaport.iteu.rs de p-itroie de Xe

rSgion en ginor;.! set p^aso de 6 % 311 1970 2 12,4 % en 1979 #

Fo>r' p.illeurs, 1^ rtr,;>\ort souligne ims ditirioration dss tenes

"" c/.&-I1 ichenge d' environ 8 % entra 1978 jt I98O et conciut

tristerneat en dis^.nt uo cette pert-:, du pouvoir d' ^ch.it cera

probr;bX&:ncnt perr.1-^.nente.

32. Afir* de fourriir una assure '.uantit-^tive d3s charges i.in

de ch:;: ue Etat :is::::ro ds 1^. sous-region^ des profile Jiec

contributions ont ^t-i traces coa-ue nentioaii^s c'.'.na leci trble's

1 a l6;. Deux inc"ic. teurs de char^o :,v:.iorit oto exa^iaJ-n, L'un

est le t.mx ..nnusl do croicsance des oontributxons et -11 utre

recroceaoe los deceases tat ales ;;our coutanir lor. 0,1.3. nous

fomo de y>ourcent^e du tot^1 des b^nifices r^elisos p,:.r - -

psys en natxere d1 e::portation.
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Les t.bleaux Qontrent :ue les Etsts nenbres different en f_;>ot."...;iA

du nonbre d1 O.I.G. auxruelle's ils appcrtiennent. D'une :i.-.-_o-"^

generale, les Etats' francophones cpu.ortiennent a un plus zr ■ ■■'

nonbre d'O.I.G.. Ce tableau deneure inchrjigo qu^nd l'^dhlri-)^

su;.: O.I.G. rui n' rvcient p:s 5t£ eitees entre en li^ne ..'^ ?. :,;.C;-.

Alors -:;ue le CAF-VERT n1 -ppartidnt gu'a deux O.I.G., le IIIGEL

qu£nt a lui ^.pp-rtiervt a 17 O;I.C* A ce titre, il est p.:ui-t :■::

important de nentionner cue le NIGER dotlent egr.lenent l'u\ r'~s

meilleurs records en uatiere; de paienent p;rai les 16 3t i:

de 1c sous-region.

33• Ainsi que nous l'avons nentionne plus h ut, notre cheap

d'enquete a couvert un oeu plus de 60 % des 23 O.I.G. eli^ibies.

Prr consequent, a raoins que les .utros O.I.G. que nous n1 :^^ig

p^.s examinees lors de notre enquete ne presentent des ccrcctiris-

tiques vr^inent diffirentes en temc de contributions, il ';ct

raisonnable et st -tistiquement vr.-:.i de deduire"quo les t a- a3

croissance rnnuelle des contributions tot?.lea ne seront ;.--.c.

differents des tr.ux ds croissance aoyenuo d1 ou les concluc_'_ori;i

ci-apres :

1) Les contributions des Bt^tc menabrea aux budgets des 0*1.0,

r'Ugnentent a un t^usr ,;nnuel d1 environ 20 %. Le taux !■:■ -v-.c

foible qui n eto- calcula, celui clu NIGER, etait supir.1 -...r :

10 % par an. Le t:.u;: de croisosnee r.ioyenne anhuello ct . ';

de 19 ^, ce cui signifie que pour la inoitii des Etctr ...■-..:" '?-.;~

les contributions to-;;:.les' augnentent' de'-piu-s de- 19 %/ ■-- •

2) Pour ce qui est do 1'annse 19^0, lo. moyonne nette dsc

contributions totales en f.veur ces rcvonus de I'exi-^r^ .

etr.it de 1,17*% aens le NIGERIA et «Ie 1,09 % avec lo ;i::G3.:C ..

D'une naniere individuelle les proportions sont comer, c "

entre 0,03 % pour le NIGERIA, des chiffres relativeno^, J

tels que 0,19 % pour le GHANA et la COTE D'lVOIRE, et 1c

chiffres Sieves tele que 1,73 % pour .la HAUTE-VOLTA et I

chiffre le plus olovo, e'est-.a-dire 4 % pour . la GUIiJEB-BICC,, ,

Exprimas en Dollars, les contributions totales les pli-a I'-i^-.-

sont comprises entre 126.000 pour le CAF-VERT et plus ■':

5.2 5 Millions pour le SENEGAL et le NIGERIA.



34« Afin cle placer cec resultats dans un cr.dre prospectif, LX :L.;._>:'

de bien corner Xc. situation econoai:ue de la sous-region ■■-.'c 1;^-

objectifs de la decermie 80. D1 ;:pres la Banque Mondial^, I ",

revenu nations.! 3. 'baioso durant la ddcennie 70 dans deux 2j .. :

menbres* Ce qui signifie ,;ue pour :ces dsux Etats le reve....u

national a Is' fin de 1& decennie it^.it infsricur a ce ru'il -s^:...

• au debut de la rae&c d-icennie. De plus, cin\. pays aeabrcc o:ri> ou

des t.-.ux de'croics£.ace ':1e revenu national si faiblos, ~y>-~ >

lore'1a1 on tient coia;.-oO le U'croicc^ncc de la populatio:^

moyerxne actuelle du nivoau ;*e vie baisse par inciyidu, D.-; ..---ut,

le volume des produitc d' exportation a b^-.isse durant cst1, ^

periode dans 7 dec 12 Stats. II z. ig=»loaent eto fait xC?-.-:-'^ico

du niveau dangereussnent bas des reserves des ^changes

ezterieura et aux chc.rgea croissantec des services de _L ■ . ettoi

Ce tableau est encore plus sombre, ci l'on tient corapte ^.::r

facturoc elevac'c6neeraant ies importations de produitc

'-1 • ' aliaerit^ires. De pluc, lea perspectives a noyen terme no

aeniblent- pas'plus brills.ntes pour Is. plapart des Etsto. Gi ^'ov:

compare Ies grands t^.UK de croiec:ncs dos contributions ^u -

profits 'qui bs.isscnt ou :,ui augmentent faiblement, In se^.i.v,

conclusion qui g1 impose est ::ue los charges doivent etre .. j ;:.--U

en plus difficile a supporter et Ies paiencnts d'arri^ros or:--3

constituent Ies signes precurseurs d'uae crise iaainente.

'D'ailleurc, il se pout :ue certainos 0*1 «G. traversent r-.^j"-

cette crise.

CHAfITRE IIX - RBKARQUES ET CONCLUSIOHS

35. Les tauz oleves de croissance ^nnuolle des contributions .,., -

etablis coapte tenu de 1^ faible croissance ou aenie de I- "... i -.

des revenus nationau^ dos Stats de la sous-r6gion ainsi ,u - -

preuve irrefutable do I1 inc&pacit^ croisssnte des Etats s.

honorer leurs obligations de ps.i.enonts a 1'cdresse des O.-.J.«

ste decrits comme etcnt ies signes pricurseurs d'une cricc

finrnciere inminsnte. Toutefois, ccrt^ines O.I.G. ne sono __ . _-

fini.ncierement atteintos alors ":U2 d'autres doivent avoir

recours a des pre"ts bancaires pour financer le

de leur Secretsrx,t•
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La -.uestion qui se pose naturellenient est de savoir i;ue_

lcs facteurs c;ui entrent ea ligne de conpte pour le tr;.:

difforentiel des O.X.G.

36. Des 14 O.I»G. sur lescuelles ont porta.notre enquete, 1.

Organisations ui oat declare n':voir p~.s de problemea ;'.

psiement d'arrierec sont 1'Autorit^ du Lipt^ko-Gournis. (l

I1 Alliance dec Producteurs tic Cacao (AFC) et la Commissi-

Mixte Nigero-Nigdrianne de Cooperation (CMNNC) . Four cc ■

de cetto derniero, lee renseigaementa obtenus soulignent

y a eu des probleueo sussi bien cU^ig le pasoc .rue dane l

msic :uo ces probleiuec n'et^ient ]cj.c epinsux. En plus do

Organisations, lea'deux O.I.G. ;ui out oti initides par

Centr.^les, a savoir le Centre Africain des Etudes Hoa6t£j

(CAEiX) et la Chambre de Compensation do 1'Afrique de I'C

(CCAO) ont totis' deux doclare n';;voir p£.s de probleneE do

paiements d'arrieres.

II ne aemble pac existor une ligne nette de den^rcction

O,I#G# n'ayanc pas des problenes de p^ienents d1 ..rrier^:

colics qui ont de tels problemec. Gurtout, contraire^ont

declarations faitec par certains Responcables, 1'absentj

problemes de psiemonts d!arrieres n1 attest© pas aecessi-

et par elle-meme ;ae lee profits pour lo compte des Et:.t

concrets et par oonso '.uent mieu:: appreci^s, Dans tous Ic

ainsi c;ue nous I'avons daja mention?^, on ne peut p^s '!__

la repartition des charges financieres obeit au"principc

profits" ; plusieurs autres considerations entrent en Ii

corapte. (Jiand lee coutc ne sont p,c proportionnels aux n

on peut difficileinent dire :ue le v..aianxent est fonction

profits obtenus•

37» Une variante de cetto conjoncture ocrt cji'ii ostictc daac

Administrations gouvernonientales une moconnaissance . dos

programmes de travail et par consequent dec profits a

des O.I.G.
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Ceux cui soutiennent cotte these ajoutent qus, tres souvj.::1:

les Experts qui cccoapagnent lss Ministres no remplissent. ■

Igs tUches qui leur incoabent, a savoir informer lsurc ftl:~..-

dec rer.lites des 0.1.G. Ces Experts eo Fonctionnaires d'3.--

oat tendance a consic^rer lea ddbets lors des reunions e.;

travau^ des O.I.G. co:nnie leur chasse gardso. II i ete goji^.

que de telles attitudes peuvent aettre en cause 1' en£^gGi:io:

Ministres et si de curcroit 1; coiin^iscance de I1 O.I.G. : l\

du Ministere est linitoe, le suivi den paieaieuts peut 6tr-o

Cert sine cadres dec O.I.G. nous one couligno un mancuc nco-.

de suivi pour ce sui ect de la reprecsntstion de certaiac ~2'

mesibres aux differentes reunions des O.I.G. Ceci poumL; o

un facteur contribuant au mancue d1 informations au nivc-.u "

Ministeres. II ne fc±t ucun douto cli'il ser?_it souhait..;::.^

les Ministres s'lnterescent dav^nt^c aux O.I.G. et uno jio:1"

connaiss£.nce des objectifs permettrait de savoir claire::i3n:;

benefices, que 1'on pourrait tirer dee O.I.G. Toutefois, -I

faille preciser cue cetto hy^otheae n'est itcyoe par :-uc^;.

document. I1 absence de problemss de paaeiaents au nive^u -':jl

et de lr CCAO, toutes deux cr-5£.tio:ic de B&n^ues Centrals^,- ,

etre cigne de leur nivetu rl1 engsgeoent.

3o. II xmporte cue ces remarcues concemrnt le niveru d'enf-.-^ :

ne soient pas pouesees a 1'extreme. Dens le doraaine deo :r

financiers, les Bcn^'js Centralos spi-artiennont a une c:.c_,

p..irticuliere et il ^ur^it ste ourprencnt ^ue le CaEK ou 1 . C

aient de serieux probleaes de paiementc. Toutefois, une :■

substantielle dec depenses administr^oives de la CCAO eo:

constitute a partir das revenue .-.ctuelleoent obtenus dec .■; -

renduc directeraent. Ceci ne signifie aucun mancue do volo.i

ou d»engagement politi?ue a 1'endroit des O.I.G.. Au co.a;:^.:.

compte tenu de l'?.cuito des crises econonicues :iie conn::.:..- .

plusieurs Btats meiabres et du r6 suitat du Soonet

r*c

de l'OUA sur les probleaes economises, on peut dire .:uo

sont decides a faire de la cooperation et de l'int%r;t_

oconomique un succes. Ceci n'est p^.s pour nier le fait :

certaines O.I.G. en pi.rticulier et au 6gard aux Etatc nicr

t, il ne palace pas exister une nisigre preuve do



— 91-

II cst olair ■■;ue loc investigations ulwerieures devamt ..or-er

our los Adrainistrations gouverae:noiiti:lGs et les Q.I.G. ^-jh?^::^.:-

a cxc.oinGr de plus pros cettc ..uestion .-rinsi ;;ue ies t.iv'cr-sr >■;.'...",

s ou1evo s d£.ns le ;_ r-j cout R;; pport *

39 • Puic ^Ji'ii n'ezists -izs nn ni^n-rue generalise et notoire c'e

::oliti ;_;uo d' cngagsnont a lUdresso ;:'..ac O,ItG. et puis:u: lr.

situation sccnomi.;uc c.cfcuelle ot lee psrspectivesi a nioyen tanae

. ■ x-.idi oue des difficuli;Oej sane CdEoe croissantes pour loc Et-a'to

racnbroc pour le ipci'.oniont de leurc obligations finaacieros, il

3st opportun et confoiniG ;;ux teraies de reference do la 'pr6oente

otucle f"' exsninor Ice pocsibilitia . ui o::ictent en. vug do recoudre

Is _>robleme. La oib^jdo a suivro consists a examiner" bfievement

j^usl ~uo3 uns des efforts realises car ios O«I.G. elles-mSmes en

. ■ vu'3 clo risoudro le ^rofcleoo. ?:r 1;. cuite, unc recommendation

■ .cera f^ite ■: ui chsrciiara a g' .^.p'rayor sur les initiatives d3s

Re3;-:)ns£.bles -:le cos Organisations »

40 • Lee efforts dos 0.1 »G, en vue ce ricoudrc lours

financiers so rs^r :>u;;. y.rt en deux grs.adea categories. Diinc l^

;rraiero categoric, on trouve Ios efforts visant a anoner lea

S"b-:;ta rnonibros a honjrsr lours obligations* Dans 1^, seconie

categoric, pe regrou^ont Ios efforts visaat a reduire Is charge

fin£.nciere r-esant sur les Etats oe::ibres en augmentant le codt

effiexcite dec ji^r?.i;ions des O.X tG. •

41 • Afiri '1' ^acnor lee 3t.2-.ts Eieinbrec a honorer leuro sng^caaats

financiers, piusi-curn methodes zmt 6t6 ^.pplifni^es p£.r ios OvX«Gt

Cert.^incs d1 entre oilos Dirt jto die bees p^r le fait -;j.^ lo

Sec,reti,ri----t a pric couGcieace des ruisons de non-peier-io:'/^ ou

de retard- de piiiemont. Des I1 inctr.nt dv. il s! avere cuo !&■

problene :ui so ;;oce r£suite, de la leatsur de I1 s-ppareil

Eidministratif d.3o St£..ts ot de 1'insuffisance de leur scti->n re

suivi, les O.I.G, ont essaye de niettre I'-sccent sur lo co^t-.ct

personnel.
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L1 experience a prouvi -:ue, pour :ju3 do tels contacts pci-sor-iD."^;

aboutissenfc cur lee r^sultcts eccamptes, la nationality ,"'.ec . ^ervts

etablissant ler. conJ;i.cts constituc un factaur important, Coei

n'o3t PclS tree surprori..nt dans la secure ou un ro3sortin^:i;.

on '^z.yn a do ne-cs rv^ntegoG sur les non-rossortissaats _ur:i: 1.1

traiwo &yoc la machine gouvernement.;.Ie do son pro^re .-../c. D.:-.as

cort;ins c^g, lee s-gonts doa O.I.G, ont ete recruto.s .:.iorc-

cu'ilc ocaicnt au csr/ico do 1* Adniniotration de leur ::-i\yc.

11 sa reeulte unc correlation positive .Svidente entrc ia

coar:ocition dec n:.tion:,lites du Secretariat Executif :'.o 1!O.I.G»

at lee pa±3nents effectues par les Stats. Pour cette r;-.5.son,

cert.^iriG ont tire eonne conclusion cue 1'un dos f^ctcurc . .

fondaniontaux poucaant -an Etet a honorer sec obligations sa te:aps

■ oi:portua ect la position eu' occupent &&c resGortioGr-nvG danc

1'O^X.G* Cette concluoion, c.u nieae titre cue toutes ios -utres

cui lui sont senbli.blcc, n'ect _-r.c lo^icua d'autant pluc qu'une

reiiii:r:u3 de correlation wositivj no coixstitue pac par olle-m^ae

une raison suffio-nt- pour etablir une relation de cauco a offet,■-

Contne il s. et^ dit pluc haut une deduction beaucoup plus plausibly

sercit -ue lee resGortisGantc acarii.-3 aux Secretariats peuvent

se i;iontrer capablecs do renporter de grando succes en perauadant

leurc eaciens colleguec de 1T Administration nationale -\o fairo

lee transfcrts nocescsires. Un tel cuccos ne doit pas etre

confondu avec une' decision prise par les :;.utorites d'u^ Etr.t

incnlre en vue d'honorer eos sngagenonts vis-a-vis des Organisations

dene Icscuelles lours ressortissatits occupent des postec- ±e

rosponaabilite.

42 • D1 sutren solutions =.u ^robleme c1 appuient sur la reducti;"):i ^os

problemes resultant du fait rue 1'O.I.G. a une ^nnee bud^etciro

■;ui ont '"'.ifferente do cellos des Etats ;rui ont, eux aucci., -:3c

--.nnees budgetairec pui variant d'u.i pays a un autre, Certri^os

O.I.G. ont essaye le syctcne de budget biennal aiors ;;a-e rT' iutr -.I

ont garde le syebemo <:.o budget annuel tout en sollicitant oon

approbation une cxxi^o au prealablo. XI a ete souiigne rue le

danger encourru en ay-:.r:t des budgets approuves bien a I1 a-^n^e

est :u3j en raison do tendances infl-.tionnistes actuellea, loc-

d-Spenses en cours a^raiont tendtince a depasser les
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Ce-ci errfc s do l'rvou ^onir-ij unc possibilito reelle, B1 \u.-r ;

il cct ■jgilcaent cl-.ir yae pluciours O.I.G. psuvsnt vyal -;;'_r

;;ccoricr bsaucoup d1 importance au probl^ao de differences■ ".-..-'i

ler c.iinees bud.^et^.ires et "tenir leure reunions ininist-.jrrl.^llec

;.GEe;j tot pour ".errrwora 1' insertion di.ns los budget-a ;.'vr~ !3b:-.

des cigL^CMents en-/'TP les 0,1 »G# Toutefo±s^ on doit ac..u.:. \:r a

len Jiftcroncoc l:iXo,o -ax ennaos budgetaires no p-suveni ; .::

cor.ctiiuer une justification ^.ccopt&blc dec ^rrieres g1 --- ,.l:..-i

sur deux ou troiG ^.zinSoo buc'got^ircc.

4 "3« Bnfirij en tenant ci)a::to des facteuro tele ;u3 le iocor"!:1 coc

1' instabilito politi :uc ou 1c. guerre, certaines 0 .1.G • o_-'. c;

Is 'uestion et ecsayo de negocier avec les Etats membror- 1-j

p'.isnent des arrioroo conforaomGiit a un programxae de p-iuinorits

eccop'fcr.ble. Ds tele arr*,?,ngenientG sont supposes tenir co:::,:t3 :los

problei:i3s specif1 ■■ aios :iie p-eut rencontrer cha rue Etat a3:i:,re et

de ses perspectives a noyen terme. Cet'oo niethode, selon oort i-i

offre un autro avsnt^^e : elle soumct Xz probleme a 1* a-^ontii..i

des plus hautes instances en nstisre dc decision et a l',v;/^o ii-j.

dec fences d1 execution pour ce cui est des affc:ires fi:i .-ic.-oro

ainci lc problcLis no recto pes eu niveau du Ministers do l\rb jil

de 1'O.I.G.

44 • Loc m^thodes suanerrbioiinees repocent ecsentiellosaent sur lc

rccours a la porGuj.oioa morale, sfin d'jinener les Et;-.tc mo::ibr:*r::

a honocor leuas obli^;.:\tionc,, Bien z^x' il n'y ait pas eu c .i c;.H

cites ou des sanctions out ete appliquees, des resolutio^.c o i.:

ete adoptees dans loGcuelles figure le recours aux scr.c^:.-..::"

telles qu'elles soao prevaes dans leo Tr.^itos. Par ex.3ni.lo, 1::

Faragra?he 3 de I1 Article 54 du Tr^ito de la CEDEAO st:---Lil^ y-..;:

"Lorsiju'un Etat nienibre accuse du retard a la fin cic 1! -j-mi-o

budgetaire dans le psiement de cos contributions pour doc

raicons s,utres ~iie colles caucies p-:.r une calamite publl u'j ou

ri'turelle ou dec circoast^nces exceptionnelles qui touci'ion^ <~>.:,

cianiero ^rave son oconomie^ ledit Etat membre peut, par j.n:-;

HjJsolution de I'Autorit^, Stre suspeiidu et empeche de prci^ro

p=.rt aus activitec des Institutions de la Conununauti1.
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Ceci in;li.:_ue cl^.iraiasnt ;ue las £sya menbres ont la ro.^.jiic^.bi

do i^xysr lours contributions conformonent a un programs: ou ^

cVSfaut, da fournir lr.. ;rcuvo dec clrconstancGs except! .:ir;ie.._les

tell^s ;u'ell::,c ont iti st.^raloes, au alors de subir Ics fi-ncwi

decritec. D!-,utro jr.rt, des 1!instant raSme -.:ue de tell-- .rBuv.

sont fournies, on -out doduir-3 a ^rc:.r dcs rap-^orts cia^unAtlc

-;u j loc Socrotsr.l. .ba cansci^nts du cadro politic uo fr-:.;p.lo d:-.ns

ie- ugI ces i.ccor-."3 du cooperation e^ srdonl;, se gardo:.>.b S:' avoir

recourc cixr. s^.nct.lono. Ceu~ ui ont £.dopte lee re

inclui-.-it dos sanctions ont co£,ondi.nt utiliser 1'une :;u 1' .autro

deo techniques do ;^rcu;-i.sion morale,

45- L'autro cati^oric do reactions f^co ,-^u ^rob1 feme financier eet

br.sco sur les tentatives visant a riduire ies charges ou. au moins

a m?.intenir un f-,.ible t.--ux de croissi.acs. Dans cette categorie,

sont regrrupees lee de;,.?nsos do fonctionnement et les di-,enses

afforcntes a la promotion de lr. cooper.tion entro O.I.G. on vuc

d'accroitre lo cout-efficrcite. Ic.i, ies efforts compronncnt

le recours aux consultants ;our ex;,,rainer les diffdrentoc

Divisions du jSbcr6ttvj*duO'&i - 1^ reduction des noatras

do repres.entants _-.u.-: reunions, 1^. reduction des dopensoc relatives

exxzt voyc.f;es ct autrac, le olocago de 1^ creation, et 1^ ::on

provision e'es d^^ensoe h venir, en adm^ttant des sccroiss^raents

cu'en fonction du b..u:: d'inflation. Certains agents ont dda p-

prouvS certains2 de ceo techniques relatives a Id. reduction ;'os

depcnses on soulignsnt :_uo les interets a long tenne dor, O.X.d.

peuvent etre s^crifies au profit d'une convenience a court t.;r.:: .

D'^utros font rem^r _iacr :.;uo bien souvont on reduit les siont. .1■"■::

de certL.ines rubri-ucs t.cnOis quo croissont Ies frais de voy.j.?

dos Respons^bies, Quel ,.uo soient les nerites de certaiivjc

reductions, il importo do souligner lours consequences .our 1-i.

ciorrl ot les objectifs a long terao do 1'O.I.G. concernoe.

ToutefoiG, les efforts appropries montrent cja'il est indisyoiis^bl ;

d'etre sensible aux r.r^blemes finmciers des Etats.



- 25 -

Dans son rapport a I:. Septiemo Session Ordinaire r'u Coi:s -,il ■

i^nistros, lo Secret ^ro General do la- MANO RIVER UNIOU j r^

cei:. coimaa suit : "A cause dejp ooriou:'. problemes icono.nz -u ;r;

::u.'il rencontre ot a c:use de sa /c.riixcipation s&ns c^..-g;_. ;.

croiccsnt'j au : OrgiiiAc^tions regional^ ct sous-rugion.-...I ■ > Vt.

Secretariat a decide do resistor a la t^nt-ation d '^tea;.r? et

y^r cjnGo^uoi'i't <' au^neri'ber - los chevron' financiercs dec 3"b.' t-c

46. Lss. cirtres efforts re^roupent la cooperation ©utrc lc.;: O.I.G, y

comorirj 1'e. C3.s 6chJciv la repartition de I1 ■icuipement ot dos

autrec installations et lee consultations "afin que 1' :n puis33

utilizer de saz.n±Qre plus officcco dec resources matoriolios et

humaxnes liiaitees11 pour, employer les nots du Secretiir: General

d^ la HRU. La cooperation ot la realisation conjointe c,i.-c

programnias et des projets avitent non seulenient le chev^uchemont

et la perte de ressourcea ■ mais rendent .jgalement les „- nj etc

realises plus afficacos. Par ^xenplc, il est possible ^1

1' absence de consultation et da cooperation officaces ; _:' il y

ait un exces de concentration de rcssources dans cert air. "^c

regions reconnues ooone secteur-cl^ au detriment d'autr^a

oectsurs non aoins vibaux. Cet exonple donn^ a titre d!j.iluGtra

tion a pour but de iomaiidar cuel progres rool on peut r aiiser

en a^riculture sans .^rnfilio ration d^nc le sectour des Tr-_ r.cports,

47* L^s Responsablos des O»X«G,*j iors do lour premiere reunion toaue

a MONROVIA on Janvier 1979* ont djclar^ dans uno Rcsolu'C-or

Tii'ils sont convaiacuc de la. n^cacsite absolue d'etablir u^'10

etroite collaboration catre leurs Organisations en harmorixc^at

et 2ii coordormant leurc programmes et leurs activites# lour

coiicreticer cotte resolution, ilr. ont . otr.bli un cadre -!J o^'-iii-

sation pour la cooperation, ado;te 'un programme et assign-; '.. :

projets specificues a differents groupes des 0,1.G. La r^u:ii.j.'i

do MONROVIA a eti ;rcccdoe de deux reunions proparatoir^s toa;^

a LAGOS et COTONOU on Juin 1978, Conmo sus-mentionne, lo c: re

institutionnel ^our 1:: cooperation -atabli par les Responc-l.±-.-~

ost compose d'un Conscil de Responsables reprosentant I' ;r- ■?..:

supreme charge :le difinir et de dirigor la cooperation on.,,'. I:..-

r\ t f-\
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En ':!jesous do ce Conceil, il y a Is Comito des Experts dcs 0 *I«G«

charge d'Ctudisr et dj faire les propositions sur toutje lee

cuectionc vie; ,nt a ^romouvoir ot a ronforcer la coopor^o.: o:: •

Troiciemement la CEDSAO a ite dfioignoo Coordinatrxce .u uivc^-j.

do Is ■cous-rogion, ot charges du suivi permanent c'u prorr^une

de cooperation tel v.u'il a iti defioi \;ar le Conseil dec

Resconssbles•

48. II inv-orte de souligner cue, compte tenu des structures

d'org^aication des O.I.G. le c^clre inotitutionnel ci-doocas n'est

p£,o approprio pour aaaurer une ccooor-tion effierce. II n'est

vraiment p&s surprsnant :u'a 1c seconde reunion dec Etes;;o:iGables

tenue cette annoe a ?REETOV/N, la conclusion de I'cxjmen do leurs

pro-res cctivitis et^ib qu'ils n'av.vient pas suivi le progr^aine

ado-tJ a la reunion do MONROVIA. L-, verito est vug3 en t. at cue

Reepons,iblcs, ils n'ont aucune autorite .^e ce soit en ;:iatiere de

politi-rue ou pour tout c^ cui touche aux engagements financiers,

or il s'-o.vere cu'u^e coo-pQration effic:.cc et la r6alis;..tian du

prosr^nuae de MONROVIA conportent dec questions de politi i:c et

de finances. Les ciffCirents trait^s indiiuont clairement ue

I'^procation du ^ro^r^rame do travail et des budgets releTent

de la competence doc Hinij§tres»

49, Dans ccs circonstances, tout accord au:uol les Responsabies

pouvent aboutir conccrnant des questions c,ui sortent du caare

des otjectifs qui isur sont assign^a doit ctre souinis au Conssxi

des Ministres ap.:roorio pour approbation. Dans une tellc

' " situation, il ne peut y avoir de garantie cue I1approbation sera

donn^e dans tous les c:.s. En effet, compte tenu des diffarorrbea

annees budgetaires ot dos difforontc programmes de reunions de

leurs Conseils des Kinistres, cc serait faire piPQttve d'ur, ; ju

trop d'optimisme .ue de s'attendre au moment opportun a des

approbations de la part des Conseils de Ministres respectifo

sur les credits budgstsires checue fois cu'il s'agira d'assurer

une realisation efficace. Les negociations relatives a I'h^i^oxix-

sation des reglcnent ations douanieres et. conunerciales entrc xz

CEDEAO, la CEAO st la 11RU illustre suffisaninient les problemos

de coo:aration effierce cui se posent actuellement.
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Conaac l'i; soulignj lo Secret,ire GenJr-1 de la MRU a son ConsoiJ

piX aoins de se-t reunions tant au niveau des Experts .:7i'a cola/
des Res-jonsrbles ont etj tenues au cours de cette annCc. 21^ ^lu

il convient de notor ue ssns 1'intervention d'un Comite

Minist6riel Special, il"est clar ;ue les Responsables no

pau^ient ^as roooudre eux-memes les problemes fondamentj.u:: jui

so posent. Ce iu»il y s,_ iieu de f,irGj ciest de ^rend^ _;oar b£G3

les initiatives des Res;,onsables et de crier les structures

necess^ires psrmett^t de roaliser le type de programme adopte

a MONROVIA. A plua lo^-teme, c-eet le seul moyen de roduire les

CilarspB fmanciares .-,ui pesent sur les Etsts aembres,

50. En guise de resume, on pourrait concluro en disc.nt :

(i) Sur I- base des repons.es prowen-nt d»environ 60 % des O.I.G,
oligibles, on a procide a 1' Evaluation du tots-1 des

contributions :!e clucun des 16 Beats membres de le Sous^r4gio0

Les chiffres c^fiaitifs pour 1'annoe 1980 v^rient entre .

126.OOP Dollrre pour le CAP-VERT et S,3 Millions de Dollars
pour le SENEGAL■ot le NIGERIA.

(ii) Ces chiffres oat -ti compares a^:: evaluations des b6n^

tires-de 1'exportation durant 1, mSme ^nnde, pour ch,cue

Les rapports os^riais en pourcentages etaient insigaif

pour le NtGEKI« aais s'elevaient a 4 % pour la GUINSE ■ BISSAU.

he valeur moyenne otait de 1,20 ce mi signifie cue la aoitie

des Etats membroo devaient verser des contributions

i<«ivolant a plus de 1,26 % de lours benefices d«export-cions

totales en 1980. L^ aoyenne etait do 1,17 % sans le NIGERIA

et de 1,07 rv&c le NIGERIA.

(iii) Ces percentages peuvent par eux-memes no pas paraltre

significatifs. Le fait est cue, tandis que les benefices a.

I1exportation fcsissent pour plusieurs pays membres et ne

montent que aoderdaent pour les tutres, les contributions

durant la poriode cur lacuelle a porte notre etude montrent

# ■ ' des taux extrenienent eleves.
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Le t~u;: oinisnur.! do croiss&nce. ctlculi 6t-^it. de 11,5 % pour*

lo NIGER, le taux moyen dip.isssit 20 %/an et la inoyenn-

6to.it d1environ 19 % par an. Qae les taux de croisc^nce ues

profits soionv ni :caibles et ■ us les taux de croisc:,-ice ;T;.3C

ong _^eaents sol3nt si olev.5c impli :uent que tot ou tarc, il

y aura crise,

(iv) La crisc senble r.voir doja comiiieaca coi::me 1'indi.ue le fait

u.3 los £.rri6ro'G lo p^iernentc ae nont accumul^s a un taux

-lar^ient pour bon norabro d'O»I#G*

(.v> Lee Responc-bloc coa O.I.G. ont pris des initiatives vise.nt

a ;;ousscr lea Stabs membres a honorer leurs obligations et

a r-iduire les chsr^ec -rui pescnt sur les Etp.ts, Ainsi des

efforts sont c.^ioyos pour :n^in~benir 1; croissance de leurs

d%erises. Par i,llleurs, a plus longue ochoancc et de nicjaiere

beracoup plus incortanto, ils ont essays de cr6er un cadre

institutionn-al pour la cooperation ot la collaboration £-fin

cM£cc3lirer le progres et d'accroitre leur cout-efficacito

collectif. Toutcfois, ies structures reees ne correspondent

ye.s par elloc-mSuies a la tache a sccosplir et il s1 avere

nuocssairo d'e^caiinor a nouvoiu Is situation et de s'appuyer

cur ce ru'ils onJo cozxnence on vue r*ie r^aliser les objectifs

(vi) En derniere analyse, il est addis :;u'il fsut ontreprendre

beaucoup plus de recherches. Les trcvaux conseoutifs doivent

s'jtendre a toutoc les O.I.G. uligibles y compris toutes

cslles ui n'ont pas encore 6tj idontifiies. Les contacts

sur lc terrain doivent cociporfcer des visites danc charue

Etf-t afin ctuc los renseignements et les points de vue des

structures £.dralnl,stratives gouvernemsntales puissent <Stre

recueiliis et iziclus dans I1 analyse. Ceci araeliorera

igalement le chani^ 'M application :*.u probleae des c.rriei«d^

puiscue cert-das cadrec des 0#I»G, pensent cue seuls les

Gouvornementc sont en oesure Co fournir de telles



Cela dovr?-.it ug^lament comportcr une analyse c.es pr^d

et progr?ainec -br O.I.G. et ot.blir un rapport o.T^r1-.^

clj-jenstc ct lee- ;rogr-:;iae3« II n'est point bcsoi;i ■-".'^

■-.uo cetts otu-'e pluc v.:.ste peut alle-memo :boutir : ~::

r^sult^tn o^co^vojs pourvu vu'on prenne ciqg iJEcur^;:7: -:/

k identifier ou a croer un foruc ^p-vroprie svec.Io ^.-

03 -.'ocicion n6coec;-iirs pour suparviser les ■3\3-j.doc -i

^ncritiser lears rosultats. Lc frifc de no ;:^ s tr ./b:-.

section si^nificr^it ^..ue 1? effort cleja d-sployo :.3 co

ii'a ri.llon^oi" u.nj fois c!g plus Is loxigue liete r.! 6tu

Oiijroucos ;ui ono oto r^ngoes et rccouvcrtes de .. ouac

■c^n'-iic cue Ice .vroblerneG pocos demeurent entierc«

;i. II sor?.it juste :;ac 30 rende hotam^gc a tous ceux ^ii oivc c

a 1- rosiisation dc 1;: presents otudo. Les Responsable™ .bs

diefirents organes ^.^1 fNUD visitos, notsoncnt ceux1 do FREETOWN,

MCiriiOVIA et OUAGrLDOUGOU j les Responsables des O.I.G. visitos,

lee Experts, 1g pcrGonncl du Secrotc.ri&t et les autrou aoaibres

du MULFOC de NI/J-IEY et la CEA cui r, finance l£ presente 6tude.

Comnie. c1.1 habitude, jJ sssume ceul la rosponssbiliti du conto^u du

present Rapport.

J. L. 3. /iBBEY

2 Octobro 1981
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5. Les tsuz d»3charige cuivants ont 6-cC utilises pour le. conversion

en Dollars sneric-.:L:ir, den donnOec fourniec en d'£utrec devices,

Lee. chiffrcG eatro ;;arentheces en f. ce do chr,cue annee representent

lea ecuivalents d'l Dollar sn^ricair.,

(i) ?.CFti : 1977 (237.75), 1973 (27>",.3l)

1979 (215.58), 198O (212.12)

1981 (263.33)

(ii) 1IAIRA : 1977 (0.66), 1978 (0,69)

1979 (0.65), 1980 (0.61)

1981 (0.67).



1. BENIN : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

WAI GO 1977 1978 1979 1980 1981

11. AFCAC 5,438.00 1 6,723,00 10,640.00 8,145.00 11,792.00

2. CEAO

3. CEBV
58,928.91 47,468.96

4. CIEH 12,618.30 12,759.29 16,235.27 21,214.41 17,088.82

5. CILLS

6. CFN/NBA 41,395.79 48,459.79 73,142.24 74,335.05' 59,879.26

7. CPA

8. ECOWAS/CEDEAO 98,914.33 66,208.78 180,220,.74 251,382.87 237,988.59

9. LIPTAKO

10. MRU

.11. NNJC

12. OMVS

WARDA/ADRAO 47,981.00 53,363.00 40,448.00 48,092.00 77,860.00

14. WAHC

TOTAL 206,347.42 187,518.86 320,686.25 462,098.24 452,077.63

AVERAGE/MOYENNE 41,269.48 37,503.77 64,137.25 77,016.37 75,346.27



2. CAPE VERDE/CAP VERTE : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

j; " wai go ■

!' 1. AFCAC '■--■■

]■■■■

f: 2. CEAO ■" ^
i

1;

j' 3. CEBV

4. CIEH-

■ 5. CILLS

—. __

6. CFN/NBA

■ 7. CPA

~— ■■ —— ;—

8.-ECOWAS/CEOEA0

9, LIPTAKO ■■

:1O". MRir :-

11. NNJC"

12. OMVS :

13. WARDA

14. WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

"1977

- .

- .

■

1SS336..81

-

- ■

■

-

-

-

18,336.81

18,336.81 ■

1978:

- .

-

-

20,252.00

-

■

-

-

-

-,

-" ■

- "!

20,252.00

20,252.00

1979
i

-

-

-

36,302.47

- ":

__ -

-

-

-

-

-

-

36,302.47

' 36,302.47 ■

1980;"

■

- '.

- ■

- :

41,860'. 19

-

-

83,794.29

'■'--"

- "

-

-

125,654^48 "

62,827.24

■ 1981 ;

-, ■ i

-;

■■■-'■

-" "" 1

37,091.57 '

-

79,329.53 " '!

- 'I

- ' ";

-

116.421.10

58,210.55 '



3. GAMBIA/GAMBIE : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

WAI GO

j 1. AFCAC

I— n

2. CEAO

3. CEBV

4. CIEH

5. CILLS

6. CFN/NBA

7. CPA

8. ECOWAS/CEDEAO

9. LIPTAKO

10. MRU

11. NNJC

12. OMVS

13. WARDA

14. WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

1977

5,438.00

13,336.81

85,271.08

47,981.00

1978

6,728.00

1979 1980 1981

10,640.00 8,145.00 11,792.00

20,252.00 36,302.47 41,860.19 37,091.57

57,467.74 156,430.56 217,865.15 206,256.77

53,363.00 40,448.00 48,092.00 77,860.00

41,287.58 63,056.64 67,560.69 119.647.

157,026.89

39,256.72

50

179,098.32

35,819.66

306,877.67 383,523.03 452,647.84

61,375.53 76,704.61 90,529.57



4. GHANA : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

WAIGO -• 1977 1978 1979 1980

1. AFCAC 5,438.00 .6,728.00 10,640.00 8,145.00 11/702.00

2. CEAO

3. CEBV

4. CIEH

5. CILLS

. CFN/NBA

'. CPA 209,196.91 220,656.96 269,746.40 - 303,535.15 269., 862,00

8. ECOWAS/CEDEAO 438;899.94 284,717.84 775,012.65 1,030,946.30 ,023,350.90

9. LIPTAKO

10. MRU

. nnj:

12. OMVS

.. WARDA 71,794.00 79,833.00 61,579.00 73,215.00 118,535.00

14.
147,455.64 225,202.28 241,288.16 427,312.50

TOTAL 725,328.85 739,391.44 1,342,180.33 1,712,129.61 ,850.852.40

AVERAGE/MOYENNE 181,332.21 147,878.28 268,436.03 342,425.94 370,170.40



5. GUINEA/GUINNEE CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

1.

2.

3.

4.

5.

G.

7.

8.

9.'

10.

11.

12.

13.

14.

WAI GO

AFCAC

CEAO

CEBV

CISH

CILLS

CFN/NBA

ECOWAS/CEDEAC

LIPTAKO

MRU

NNJC

OMVS

WARDA

WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

5,

41,

1021

149,

49,

1977

438.00

-

-

-

-

395.42

-

577.83

-

-

-

-

-

-

411.25

803.75 ■

6

48

64

119

39

1978

,728

-

-

-

-

,459

-

,023

-

-

-

-

-

-

,211

,737

.00

.79

52

31

10

10,

73,

174,

40,

'298,

74,

197S

640.

-

-

-

142.

-

273.

-

-

-

-

44S.

-

504.

626.

)

00

24

84

00

08

02

8

74,

243,

48,

373,

93,

1980

145

-

_

-

-

335

-

003

-

-

-

-

092

-

575

393

.00'

.05

.44

.00

.49

.87

1 Ji

ll, 79,-

-

-

59,879

-

230,05b

-

1,714,566

-

-

77,860

-

2,094,154

418,830

———■— -\

Of,

„ o.'

. 00

.00

j

. 90



6. GUINEA BISSAU/GUINNEE BISSAU : CONTRIBUTIONS PROFILE

6. GUINEA BISSAU/GUINEE BISSAU: CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUT

WAIGO 1-977 1978

T
1979 1930-

1. AFCAC

2. CEAO

3. CEBV

1

4. CIEH

5. CILLS

-I
6. CFN/NBA

7. CPA

8. ECOWAS/CEDEAO 180,774.65 32,99,5.49 89,813.67 125,691.43 113: 0^

3. LIETAKO

10. MRU

11. NNJC

12. OMVS

13. WARDA 53,363,00 40,448.00 46,092.00 77,860

. WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

180,774.65

180,774.65

86, 358-. 49 130,261.67 173,783.43

43,179.25

196,6::



7. IVORY COAST/ COTE D'lVOIRE :CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONT:; ... :

16,235.27 21,214.41

b3,363.00 61,579.00 73,215.00



8. LIBERIA : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

3, CEBV

S. CFN/NBA

8. ECOWAS/CEDEAO 235,722.47 147,930.97 402,673.50 561,421.74

3. LIPTAKO

767,023.00 1,629.616.00 1,860,664.00 1.838,462.00

11. NNJC

1,056,164.47 1,890.722.0'O 2,395,498.32 2,543,004.48 2,489,5Gf

WERAGK/MOYENNS 264,041.12 378,144.40 4/9,099.66 503,600.88



9. MALI : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

1

2

3

■ 4.

5.

6.

7.

8,

9.

10.

11.

12.

13.

14.

WAIGO

AFCAC :

CEAO

CEBV

CISH

CILLS

CFN/NBA

CPA

ECOWAS/CEDEAO

LIPTAKO

MHU

NNJC

OMVS

WARDA

WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

i

5

169

12

70

41

64

88

47,

500,

62,

1977

,433

,051

-

,618

,291

,395

-

806

993

-

-

-

981.

-

574.

571.

.00

.26

.30

.11

.42

33

30

00

72

84

6

126

12

77

48

41

93

53,

460,

57,

1978

,723

,329

,759

,660

,459

-

954

586

-

-

-

363.

-

840.

605.

.00

.76

.29

.60

.79

33

11

00

88

11

10

243

16

139

73

114

129

40,

767,

95,

1979

,640

,898

-

,235

,159

,142

-

,199

942

-

-

-

448.

-

756.

969.

.00

.98

.27

.47

.24

83

19

00

98

62

3

230

21

160

74

159

163

311,

48,

1,676,

186,

1980

,145

,415

:-

,214

,464

,335

-

209

573

■ -

-

395.

092.

~

844.

316.

.00

.89

.41

.03

.05

15

54

50

00

55

05

■

11,70,':

233,2Z :-.

-

17 tQtic

142,1C:

59 ,€"-c:

-

150, 7-K.

153 ,U!3

_

640,35-,

77,860.

-

1,338,171.

166.25.1.

-i

i

i

i

•r> !

i

*

i

i

i

i

i

1

'■ ■



10. MAURITANIA/MAURITANIE : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DSS CONTRI

r WAI GO 1977 - 1978 1979 1980 19o

1. AFCAC 5,438.00 6,728.00 10,640.0C 3,145.00 11

2. CEAO 105,408.43 78,747.60

3. CEBV

Ib2,134,93 143,671.09 148,

t 4. CI5H

I-
12,618.30 12,759.29 16,235.27 2-1 j 214.41 17,06:^-

■. CILLS 70,291.11 77,660.60 139,159.47 160,464.03

6. CFN/NBA

142,lo/.V

7. CPA

8. SCOWAS/CEDEA 119,379.88 79,536.93 216,503.28 301,659.44 285.So--.30

9. LIPTAKO

10. MRU

11, NNJC

1?. OMVS
811,395.50 640<359.C^

13. WARDA 47,981.00 53,363.00 40,448.00 48,092.00 77, 3

14. WAHC

TOTAL 290,825.61 308,795.42 575,120.95 1,494,641.47 1,323,44,

AV5RAGE/M0YENNE 48,470.94 51,465.90 95,853.49 213,520.21 189,0'



11. NIGER : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

6,726.00 10,540.00 ,145.00 11.7

190,928.48 142,637.15 275,565.15 260.234.42

12,618.30 12,759.29 16,235.27 21,214.41

77,660.60 139,159.47

6. CFN/NBA 41,395.42 48,459.79 73,142.24 74.335.05

8. ECOWAS/CEDEAO 68,216.93 46,323.64 126,096.21 175,968.00 166,

129,942.19 163,573.54 155,

136,170.29 156,810.24 197,929.27 217,812.37 193

662,032.83 638,327.82 1,009,157.80 1,188,767.73 1,143,61 .

iVERAGE/MOYENNE
112,128.64 118,876.71



13. SENEGAL CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

WAI GO .

1. AFCAC

2. CEAO

3. CEEV

4. CIEH ;

5. CILLS

6, CFN/NBA

7. CPA

8. ECOWAS/CEDEAO

9. LIPTAKO

10. MRU

11. :,'NJC

1 2.

13. WARDA

14. WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

1977 1978

5,433.00 6,728.0

698,082.27 521,517.1

- ' ;-

12,618.30 12,759.2

70,291.11 77,660.6

-

-

180,774.65 119,088.20

-

-

-

-

47,981.00 53,363.00

-

1,015,185.22 791,116.20

169,197.54 131,852.70

1979

10,640.00

1,007,535.10

-

16,235.27

139,159.47

-

-

324,084.12

-

-

-

-

40,448.00

-

1/538,102.00

256,350.33

1980

8,145.00

9t>l,482.13

-

21,214.41

160,464.03

-

-

452,489.16

■

-

-

811,395.50

48,092.00

-

2,453,282.23

350,468.88

1 ■-).. ,.

ii.-/.,..>

963,J04.79

i

142 i-Jd.39

-'

_

428,379.^.;

640 s 5l.y.::.;?

i

" -■ ■■. i— J

t

328,804.'....



12. NIGERIA : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DE3 CONTRIBUTION;

1

?-.

3

4

5,

G.

7.

a.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

WAIGO

. AFCAC

. CEAO

. CEBV

CISH

CILLS

CFN/NBA

CPA

EC0WA3/CEDEA0

LIPTAKO

MRU

NNJC ■

OiviVS

WARDA

WAHC

TOTAL

AVERAGE/MOYENNE

13

. 41

142,

1,088,

136

111

1,532

255

1977

,519

■ -

-

-

.-

395.

530.

061.

-

,170

-

,244

-

920.

486.

.00

42

41

30

.29

.00

42

73

It

48

150

723

156

123,

265,

1,465,

212,

1978

),726.00

, _-

■- "■

-

■ -

,459.79

,337.44

, 922.43

-

-

810.24 ■

-

913.00

420.15

589.05

227.01

1979

26,428.00

73

157

1,970

197

"357,

405,

3,187,

4 55,

-

-

,142.24

,190.88

,542.00

-

-

929.27

-

394.00

364.11

990.70

427.24

1380

20,231.00

74

186

2 s 748

217

424,

434,

4,106,

586,

-

-

-

,335.05

,616.65

,452.70

-

-

812.37

-

936.00

318.09

702.55

671.78;

VS.):.

29,2: ■-,, ■

-

-

-

156,60;. ■

2,602,0:0,

-

193,512. ;.:,

687,9c3, ":■":

769fVj::.\ :

4,498,49,-:. .-.

642, 6/t . .'■"



15. TOGO : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

-

WAI GO

1. ArCAC

■?.. CSAO /

a.-csBV-

-4. CIEH

- ■

■ --S. ^I-LLS ■• -.

- 6. CFN/NBA ■
i

- .7. -CPA ■

S.- ECOVMS/CEDEAO

■0. LIPTAKO

*O-.-MR!T

11. NNJC

■:.2, omvs

13.- V/ARDA

14. U'AHC

TOTAL

■vVERAGE/MOYENNE !

1977

5,438.00

■ -

-

12,518.30

-

31,418.57

119s380.79

■

■

47,981.00

_

216,836.66

43,367.33

1978

6,728,00

-

-

12,759.29

-

-

32,330.88

79,536.93

-

"-

-

-

53s363.00

i

184,718.10

36,943.62 i

1979

■ 10,-640,00

-

-

16,235.27

j

■

36S872,22

216,503.28

-

-

-

40,448.00

i

320,698.77

64,139,75

1980

8,145.00

...

58,928.91■

21/214.41 ■

. -

36,981.45

301,659.44

-

-

-

48,092.00

-

475,021.21

79,179.20

I.'.; ;■"'■'.

-i

11, 7D...0'"1

1

17,C-V3.Sri

34,3^5.00

285, fkv;., ;>;■

1

———. ,

77 p^.> .•* ■■

I

' 474fl;u.0-\. ■'

■'79,010. ;- j



14. SIERRA LEONE : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONTRIBUTIONS

1.

2.

3.

A.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

WAIGO

AFCAC

CEAO

GEEV

CIEH .

GILLS

CFN/NBA

CPA

ECOWAS/CEDEAO

LIPTAKO'

I-1RU

NNJC

0MV3

WARDA

WAKC

TOTAL

AVERAGE/MOYSNNE

■ ■ 5

146

767

47

967

241

1977

,438.00

-

-

-

-

-

-

,666.65

-

,022.00

-

-

981.00

-

107.65

776.91

1978

6,723

-

-

;

_

-

-

97,017

-

1,629,616

-

-

53,363.

32,575.

1,869,299.

. 373,859.

.00

80

00

00

16

96

99

10

264

1,860

40

126

2,301

460

1979

,540.00

-

-

-

-

-

-

,087.51

,664.00

-

,448.00

,113.27

I

,952.77

,390.56 \

x

2

1980

6,145.00

-

-

: -

-

-

308,694.87

-

,838,462.00

-

-

^3,092.00

135,121.37
■

,398,535.24

479,707.05 j

1

2

1981

11,79."', ■'>'"'

■ - ;

-

-

-

-

349,049.93

-

,714,569.00

-

-

77,860.00

239.205.00 '

, 392 ; •:;*.■'.'. = 03

478,:>:..:, :~j "



16. UPPER VOLTA/HAUTE VOLTA : CONTRIBUTIONS PROFILE/PROFILE DES CONT

..•■-

■

i
i

i

1

1 2:

\. 3.

4.

\ 5.

i

6.

7.

8.

-

a

■. "■'

10.

11.

12.

13.

14.

WAIGO

AFCAC

:"CEAO

CEBV

CIEH

CILLS

CFN/NBA

CPA

ECOWAS/CEDEA

LIPTAKO

MRU

NNJC

OMVS

WARDA

WAHC

10TAL

AVERAGE/MOYENNE

i

!

5
|

127

12

70

41

) 85

88

47 ,

479,

59,

1977

,438

,285

'-

,618

,291

,395

-

270

993

-

-

-

981.

-

273.

909.

.00

.64

.30

.11

.42

93

30

00

70

21

6

95

12

77

.48

57

S3

53,

445,

55,

1978

,728

,091

-

,759

,660

,459

_

467

586

-

-.

-

363.

_

115.

369.

.00

.44

.29

.60

.79

74

11

00

97

50

1

10

183

16

139

73

156

129

40,

749,

93,

1979

,640

, 710

-

,235

,159

,142

-

430

942

-

-

-

448.

707.

713.

.00

.10

.27

.47

.24

56

19

■

00

J

i

1

83 !

48 ;

8

173

58

21

160

74

217

163"

43,

926,

102

1980

,145

,489

;928

.21,

,464

335

-

365

573

-

-

_

092.

-

107.

,900

.00

,61

.91

.41

.03

.05

15

54

00

70

.85

i

1 11 j'/''-:•':'.. ■

' 179,-U::'. -■..

47,/^8.. ■

17,06-3.—

142,ia:,io

59,,;—,„;■;•

-

206 ,:_':■■.' . -■ '

158, j :.:.-■

-

-

77,8^.':::

goo/.xr- ■:.

100,CO:-1.- ,



CHAFITPJS 2 - SOLUTIONS ET RSSULTATS

15* II exists one p6nurio do c'onnees financiered rel^tiver. :.u;- 0 *1.3.

donn-jes rui soient ;,isiraent clispoaibloc et utilic^bles. Cor':: .-.i-^^r.

Q#X.G# ne pufciient p£G leurs bil;.ns <.anuels tsndis cue c^l-.-.'1

qux lee publient le font .ivac boaucoup de retard, Una mission

pour collector lea informations g! sot ivsroe necessairo, ccXj

3 lc. fin du mois d*Aou'tJ seules :ucire O.I.G. : le C;>r.i:Lti Xn>.ser—

Africain pour Iog Etudes Hydrsuli;uoc (CIEH), le ComitG Intsr-

Etsts de Lutts cantpc li. Secheresco d^nc le Sahel (CIL3S) 3 1-

Conuuunaute Economi :ue dec Stats de 1' Afri :ue de 1' Quest (CED5AC) |

et le. MAHO RIVER UNION (I4KJ) avai-^nt p£pondu au ouectionn^ire

adrease aux Responc:-.bl^s dos 0*1.G. et expedie en Avril-M^i I9S*#

16, L^- decision d'utilinor lee O.I»G. conais premiere source ds

donnees plutot cue loc aacanisaec :dniinistratifs des Bt&tc ect

bac-'ie >Gur plusiourc conaidor^tioiir, • Tout d! .-.bord, comas il c 6te

dit plus haut, cette etude est le rosultat d'une denianda faite

a la reunion dec Rocponcables dos 0»I»G« et on pouvcit supposer

,ue cert sines actions EAirtient otj entreprises en anticip ■ tion

consideration de cetto otude.

Par ^illsurn, le iiULPOC a adresse un cuestionn:;ire £ labors \ix±

dem: nclait entre c.utroc les donnies relatives a la situation

financiere des 0,1.fi» Un autre point etait 1'avantage des

economies realiseec cu fait qu'il etait possible de feiro ur.

travail portent sur plus d'une O.I.G. lors d'une seulevisite

et ^e d;;ns une ville telle cue OUAGADOUGOU le travail pourrait

porter sur plus de six O.I.G. Ceci iinplique aie ies donnaes

necessaires pourrriient Stre obtenues a un cout moins elevo :\m si

tous les seise pays de la sous-region devraient etra visitis.

Par ailleurs, puisue les O.I.G. relevant de different^

dip^rteinents ainisrfcoriels, le duree du sejour dr.ns ch. .us

capitals pourrait 3tre longue entrainant ainsi un cout rP^-rj.^

plus eleve si les mucaniomes adiainistratifs des

deviient etre utilisees conune source premiere de
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